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SEZEO EXTRAIT DU REGISTRE

DES DÉLIBÉRATIONS DU COMITÉ SYNDICAL
?-'!!lÊ6A'?l =-,!!t:!'-;!!=S DU SYNDICAT DES ÉNERGIES DES ZONES EST DE L'OISE

ZONES EST DE Ij!JISE

No20 17/74

Séance du 05 octobre 2017

L'an deux mille dix-sept, le 5 octobre 2017 à 19h00, le comité syndical du SEZEO, régulièrement convoqué, s'est réuni
au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, sous la présidence de Monsieur Olivier FERREIRA.

?Présents : Mesdames Khristine FOYART, Marianne PARIGOT et Corinne TROUVAIN, Messieurs Patrick ALLARD,
Alain CARRIÈRE, Marcel DAUSQUE, Alain DENNEL, Michel DUPONT, Olivier FERREIRA, Dominique FERRY,
Dominique FONTAINE, Jean-Noël GUESNIER, Jean-Pierre HAUDRECHY, Christian HEDUY, Jean-Pierre
LEBOEUF, Florent MAZIÈRES, Denis MESSIO, Patrick PEYR, Jackie TASSIN, Gérard WARIN.

Absents excusés : Mesdames Annick DECAMP, Sophie MERCIER, Messieurs Philippe BARBILLON, Patrice
CARVALHO, Jean-Pierre CZEPZYNSKI, Daniel FORGET, Jean-Claude GRANIER, Grégoire LANGLOIS-
MEURINNE.

Secrétaire de séance : Madame TROUVAIN Corinne

Vu la loi no85-704 modifié du 12 juillet 1985 relative à la maitrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maitrise
d'ouvrage privée et notamment le II de l'article 2,

Vu la délibération no20l7/50 du 29 juin 2017 relative au mandat de la commune de RHUIS pour la réalisation des
travaux d'enfouissement de la Grande Rue et le projet de convention annexé,

Considérant que les travaux d'enfouissement coordonné des réseaux basse tension, éclairage public et
télécommunication réalisés Grande Rue à RHUIS imp1iquent la compétence simultanée de plusieurs maitres d'ouvrage,

Considérant la nécessité d'apporter des modifications au montant des travaux initialement prévu, Monsieur le Président
propose que le SEZEO assure par délégation de maitrise d'ouvrage les travaux d'enfouissement des réseaux d'éclairage
public et de télécommunications coordonnés à l'enfouissement du réseau de basse tension et d'être autorisé à signer la
convention correspondante,

Après en avoir délibéré et à l'unanimité, le Comité Syndical,

ACCEPTE la délégation de maitrise d'ouvrage de la commune de RHUIS pour les travaux sur les réseaux
d'éclairage public et de télécommunications Grande Rue.

APPROUVE les conditions fixées par le projet de convention de mandat annexé à la délibération,

AUTORISE le Président à signer cette convention et toutes pièces y afférentes.

Fait et délibéré les jours, mois et an que susdits.

Le Président,
Olivier FERREIRA
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Nombre de membres

En exercice Présents Votants

28 20 20

Date de la convocation :

le 29 septembre 2017
Date d'afficha e :

le 23 octobre 2017

Objet : mandat de la commune de RHUIS - Grande Rue
Annule et remplace la délibération no20l 7/50
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CONVENTION DE MÀNDAîT No 1706-2

Renforcement souterrain des réseaux BT, EP et Télécom - Grande Rue et Route de l'Oise - Comm une de RHUIS
ENTRE

Le Syndicat des Énergies des Zones Est de l'Oise représenté par Monsieur Olivier FERREIRA, Président, au(orisé à signer par délibération du
Comité Syndical du 29 juin 2017, ci-après dénommé « le SEZEO )) ou le « Mandataire )),
Comptable assignataire du SEZEO : Trésorerie de THOUROTTE
ET

La Commune de RHUIS, représentée par Monsieur Jean-François GOYARD, Maire, autorisé à signer par délibéra(ion du Conseil Municipal du
............................................................... ci-après dénommée « La Comi'nune )) ou le «Mandant )),
Comptable assigna(aire de la commune:
Préambule :

Laopération de tenforcement, de mise en souterrain des réseaux de distribution publique d'électricité, l'opération d'effacement des réseaux
daéclairage public et/ou l'opératiûn daenfouissement coordonné des réseaux de télécûmmunications concernent plusieurs maîtres d'ouvrages :

Le SEZEO pour les travaux sur le réseau de distribution d'électricité ;
La Commune pour les travaux d'éclairage public et/ou l'enfouissement des réseaux de télécommunications.

Laordonnance no2004-566 du 17 juin 2004 a ajouté à laarticle 2 de }a loi no85-704 du 12 juillet 1985 relative à la maîtrise daouvrage publique et à ses
rapports avec la maîtrise privée, dite loi MOP, la disposition suivante :
« Lorsque la réalisation, la réutilisation ou la réhabilitation d'un ouvrage ou d'un ensemble d'ouvrages relèvent simultanément de }a compétence de
plusieurs maîtres d'ouvrage, ces derniers peuvent désigner, par convention, celui d'entre eux qui assurera la maîtrise daouvrage de laopération )).
Aussi, et ce pour une question de cohérence de l'aménagement et la bonne exécution des travaux, a-t-il été décidé le principe d'une intervention sous
mffltrise d'ouvrage unique du SEZEO et de la passation daune convention de mandat enm la Commune de RHU?S et le SEZEO, ayant pour objet de
confier à ce dernier le soin de réaliser au nom et pour le compte de la Commune la partie d'ouvrage relevant de sa cûmpétence.
1. OBJETDELACONVENTION

La présente convemion a pour objet, conformément aux disposi(ions du titre l" de la loi 'n"85-104 du 12 juille( 1985 de conner au manda(aire le soin
de réaliser au nom et pour le compte de la Commune, la réalisation des prestations liées à l'enfouissement des réseaux de télécommuriication et
d'éclairage public, paral}èlement à ses propres travaux d'enfouissement du réseau basse tension.
La mission ainsi confiée sera exécutée dans les conditions définies aux ar}icles ci-après.
2. ETENDUE DES POUVOIRS ET NATURE DE LA MISSÏON

La Commune de RHUIS confère au SEZEO pour laexécution de sa mission, les missions les plus étendues, no(amment dans les domaines technique,
administratif, financier et comptable. Cette énumération rlest pas limitative, et tûus pouvoirs sont donnés au SEZEO pour la réalisation des missions
confiées dans les conditions du présent contrat.
3. PERSONNE HABIÎITÉE À ENGAGER LE MANDATAIRE
Pour laexécution des missions confiées au mandataire, ce}ui-ci sera Ïeprésenté par Monsieur le Président du SEZEO qui sera seul habilité à engager }a
responsabilité du mandataire pour laexécution de la présen(e convention.
Dans tous les actes ei conirats passés par le mandataire, celui-ci devra systématiquement indiquer qu'il agit au nûm et pour le comp(e du maître
d'ouvrage, à savoir la Commune de RHUIS.

DURÉE4.

Le présent mandat de réalisation prendra fin à l'achèvement de la mission technique de la Commune, fixée comme il est dit à l'artic}e 20 ci-après,
c'est-à-dire à la réception des ouvrages si cel}e-ci est prononcée sans réserve du mandant ou à la levée de ces dernières sail y en a.
Après cette date toutefois, le SEZEO aura qualité pour effectuer toutes les démarches, administratives et financières, nécessaires à la clôture de
{aopération.
Le présent contrat pourra toutefois être résilié dans les conditions prévues à }aarkicle 24 ci-après.
5. TERRAIN

La Commune est pÏopriétaire des terrains sur lesquels doivent êüe réalisés les travaux.
Cnoà ]'T RÉMUNÉRATION DU' MAÎTRE D'(EUVRE6.

Pour l'exécution de sa mission le SEZEO devra faire appe{ aux hommes de l'art et aux services techniques dûnt le concours en qualité de maîtrise
d'œuvre paraîtra indispensable, dans les conditions fixées à laarlicle 2].
La Maîtrise d'ceuvre 'du pro3et sera assurée par le cabinet BL Én?JDES, 6 rue des Jonquilles à LONGUEIL SAmTE MARIE, représenté par
MonsieurBemardLOUVET.

Le SEZEO pourra également faire appel à des spécialistes qualifiés pour des in(erventions temporûes et limitées après approbation du mandat.
Le montant des prestations de Maitrise daœuvre sera pris en charge dans les mêmes conditions que }es travaux.

RÔI:E DES HOMMES DE L'ART ET i)U SEZE67.

Les rôles respectifs des Maî(res daœuvre et du SEZEO sont définis par référence aux (extes et lûis en vigueur en ce qui concerne la maîtrise daœuvre
publique.
Le SEZEO 3ouera, avec le mandant, le rôle de maître d'ouvrage suivant les conditions définies dans la présente convention. En conséquence, il est
précisé que la mission du SEZEO ne constitue pas, même paitiellement, une mission de maîtrise d'ceuvre et que cette demière est assurée par le
maître d'œuvre désigné à l'article 6 ci-dessus qui en assume toutes .les attributions et les responsabili(és.

PROGR;IMME - ENVELOPPE FINANCIÈRE PRÉWSIONNELLE8.

a. Le programme de l'opération a été défini par le SEZEO.
Ce programme comprend notamment les travaux à }'enfouissemen( des réseaux de (élécommunication e( d'éclairage public, parallèlement
à ses propres travaux d'enfouissement du réseau basse tension.
Aucune modification de ce programme, susceptible d'avoir des répercussions sur {e coût, {e délai de réalisation et l'aspect fonctionnel du
projet, ne peut intervenir avant daavoir fait l'objet d'un avenant préalablement signé dans les mêmes formes que la convention.

Toute modificmion de l'enveloppe financière se tradràmrnt par une augtnenmtion de la participation du SEZEO eVou de la Comituine devnr faire
/'ûbiet d'un avenant prr%lablement signé par les parties dhiu les mêms fûrws que la cûnvention.

8.2. L'enveloppe financière de l'ensemble des travaux est arrêtée ainsi :

!ï CONTENU DES MISSIONS DU M!ÏNDÀTAIRE

Les missiûns du SEZEO sont les suivantes :

Par réseau l Basse Tension Éclairage Public Télécom Total

Mai(rise d'a:uvre 3551,00€ 1156,00 € 3 551,00 € 8 258,00 €

Diagnostic amiante 420,00 e 137,00 e 420,00 e 977,00 e

Coordination Sécurité Protection Santé 602,00 € 196,00 € 602,00 € 1400,00 €

Travaux 62 038,00 € 42 692,00 € 30 345,00 € 135 075,00 €

TOT.AL 666]1,00€ 44181,00€ 34918,00€ 145 710,00 €
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çB4y4y,H,di;4?(yblics,Faire réalïser {es travaux dans le respect des lois et règlemen(s en vigueur, en veillant nol

Assurer laensemble des responsabilités liées à la maîtrise daouvrage conformément au
Faire réaliseÏ le projet confomément aux marchés passés,
Financer la part des presta(ions liées à ses compétences à savoir !'éclaïmge public e( le réseau de (élécommunicatiûn,
Financer la part des presta(ions liées aux travaux Basse Tension,
Réceptionner les travaux.

io. cor'ianiôiï phu LE MÀNDANT
10.1. LeMandantparticipeaugroupedesuiviquiestconstituéenvuedesuivreetdaaiderleMandataireàvaliderlesdifférentesphasesclés

des études de la réalisation de laaménagement.
10.2. Le Mandant et, le cas échéant, les services de contrôle, pourront suivre les chantiers et y accéder à tou( m0ment Toutefois, ils ne

pourront présenter leurs observations qu'au SEZEO et non directemen( aux entrepreneurs et maître daœuvre. Le SEZEO ne pourra
apporter de modifications aux ouvrages e( installa(ions que selon les dispositions prévues à laarticle 2.

io..i. Le Mandan( aura le droit de faire procéder à toutes vérifications qu'il jugera utiles pour saassurer que les clauses de la présenie
convention sont régulièrement observées et que ses intérêts sont sauvegardés.

10.4. Les modalités de contrôle exercé sur le mandataire sont détaillées à article 22 de la préseme convention. Ce contrôle saexercera à toutes

11.
Ies phases i
RÉÀLÏSÀa

de l'opération
TION DES TRÀVAUX

laentreprise ou le groupemen} daentreprises titulaire du marché, à savoir, le groupemen( SDEL OISE - CORETEL représenté par les personnes
désignées dans le marché, réalisera les travaux.

RÉCEPTION DES TRAVAUX12.

12.1. Aprèsachèvementdestravaux,ilseraprocédéparleSEZEOenprésencedesreprésentantsduMandantouceux-cidûmentconvoqués,
aux opératïons préalables à la récepiion des ouwages, contradictoirement avec les en(reprises.
Toutefois, le SEZEO ne pourra notifier aux di(es entreprises la décision rela}ive à la réception des ouvrages sans accord préa}able du
mandant (ou de son représentan0 sur le projet de décisïon. Celui-ci sengage à faire part de son accord dans un délai, compatible avec
celui de 45 jours, fixé à laar}icle 44-3 du C.C.A.G. applicable aux marchés publics de travaux.
Si la réceptïon intervient avec des réserves, le SEZEO invite le mandant lors de la levée de celles-ci.

13.

12.2. A

PRO?

compter de
OPRIÉTÉ

Ia réception, le Mandant fera son affaire personnelle de l'entretien des ouvrages relevan( de sa compé(ence.
DES OUVRAGES - PRISE DE POSSESSION

Les ouvrages relevant de la Basse Tension serûn( mis à disposition du SEZEO qui en prendra possession dès leur réception ou les dMérentes
réceptions partielles en cas de livraison échelonnée ; il en aura la garde, jusquaà la remise daouvrage à SICAE-(]SE, à compter de ladite réception ou
de la prise de possession, même partielle, si celle-ci est antérïeure.
14. ' D]'TERMINÀTIONDUCÔÛTDESOUVRAGES

de possessioi
DETERMI]

La présenfe convention de mandat détermine la réparlition du coût des (ravaux à la charge de chacune des struc(ures.
Participation financière du SEZEO :

Conforinémenl auX modalités de participation en Vlgueur, le SEZEO prend en Chaïge 100 % deS dépenses liées à la BaSSe Tension SO?I :
66611,00€HT

Participation financière de la Commune :

Conforméitïent à l'mide 8, toute moQcation de l'enveloppe financière se tradûant par une üugtm?ntation de la participation du SEZEO et/ou
de la Comnuine devra faire /'objet d'un avemrnt prr%labletnent signé par les parties dtrns les mêtnes for»nes que la convention.
Le décompte général définitif (DGD) des prestations sera déierminé en tenan( COmpte de toutes les dépenses constatées par le SEZEO pour leur
exécution.

Ces dépenses comprennent :
1. Les études techniques, ainsi que les honoïaircs de maîtrise d'œuvre et de coordination en matière de sécurité et protection de la sanlé.
2. Le coût de construction des ouvra(4es prévus au programme (y coiÏipris les fondations), les travaux de V.R.D. et les aménagemen(s qui en

sont l'accessoïre.

Les impôts, taxes et droits divers suscep(ibles daêtre dus à raison de la réalisation des ouvrages.
Les montan(s de toutes les prirnes de police daassurance liées à la réalisation des ouvrages et les frais du bureau de contrôle (echnique.
Les actualisations et révisions de prix.
Et, en généra{, les dépenses de toute nature sc rattachant à laexécution de laouvïage, aux con(rôles (echniques de celui-ci et aux opérations
annexes nécessaires à sa réa!isation, notamment : sondages, plans (opographiques, arpen(age, bornage, les frais dainstance, indemni(és ou

15. RÉMUNÉRÀTION Dli' MÀNDÀTArTAÏRE
charges de toute nature, que le SEZEO auraien( supportés e( qui ne résul}eraien( pas de sa faute.

Le-SEZEO assurera gratuitement laensemble des -prestations confiées par le Mandant.
16. FINÀNCEMENT

Le SEZEO saengage à affecter les crédits nécessaires au financement de laopération prévue dans le cadre de cette convention de mandat (pour le
dépenses, compte 4581 « opération sous mandat )) et pour les recettes, comp}e 4582, même inti(ulé).

3.

4.

5.

6.

Montant HT retenu pour la Basse Tension

Mai(rise d'œuwe 3551,00€

Diagnostic amiante 420,00 €

Coordina(ion Sécuri(é Protection Santé 602,00 €

Travaux 62 038,00 €

TOTÀL 66611,00€

Par réseau Éclairage Public Télécom TOT,AL

Mai(rise d'œuvre l 156,00 € 3 551,00 € 4 707,00 e

Diagnostic amiante 137,00 € 420,00 e 557,00 €

Coordination Sécurité Pro(ec(ion Santé 196,00€ 602,00 € 798,00 €

Travaux 42 692,00 € 30 345,00 e 73 037,00 €

TOTAL 44]81,00€ 34918,00€ 79 099,00 €
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17. MODAIJTÉS DE MISE EN (EUVRE DU FINANCEMENT
Le règlement des dépenses toutes taxes comprises (TTC) de laensemble des travaux sera effectué par le
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Le mon(ant -de-!a'pait:'cÏpatio;-fin;nciÂ;e-:IW-S'EZEO "co:r:esponâ-aux travaux-de bass; -tensÏon-. II est détei'miné avec exactitude, sans pouvoir
dépasser le montant prévu à l'article 14 de la présente convention, à la réception du décompte généïal et définitif des entreprises.
La Commune saacquittera de sa participation financière Hors Taxes pour les travaux de basse tension restant à sa charge et Toutes Taxes Comprises
pour les travaux relevant des au(res réseaux (éclairage public, télécommunications)
Le règlement de la Commune interviendra sur production d'un titre de recettes et des pièces suivantes :

Le décompte général et définitif de l'opération qui doit détailler de façon distincte le coût de chaque réseau,
Le procès-verbal de réception des travaux, le cas échéant celui de levée des réserves,
Une attestation du comptable du mandataire cer(ifiant l'exactitude des facturations et des paiements dont le remboursement est demandé et
la possession des pièces justificatives correspondantes.

La redevance R2, relaiive au travaux d'investissement et régJée par le concessionnaire - deux ans après les travaux, sera perçue par le SEZEO.
Le SEZEO fera son affaire du transfert de droits à déduction de la taxe sur }a valeur ajoutée concernant le réseau basse tension.
18. APPEL DE FONDS

À la demande du SEZEO et sur présentaiiûn daun titre de recettes et de laOrdre de Service de démarrage des travaux, la Commune venera 30 % du
montant HT de sa participation arrêtée à l'arkicle 14 de la présente convention.
Le SEZEO pourra ensuite procéder à des appels de fonds auprès de {a Commune, dans la limite de 80 % du montant arrêté à {'article 14 sus
mentionné, sur présentation des factures eUou des situations de travaux visées par }a maitrise d'œuvre.
La Commune procédera au mandatement des avances de fonds dans un délai de 30 jours à réception de la demande correspondante.
En cas de solde constaté au profit du SEZEO au moment du paiement du DGD, celui-ci saengage à rembourser sans délai la Commune.
19. .?SSURÀNCES

Le Mandataire saassurera que les risques inhérents aux travaux faisant l'obje( de la présente convention sont bien couverts par l'assurance de la
commune (Responsabilité Civile).
20. CONSTÀTÀTION J'E L'ACHÈVEMF.NT DES MISSIONS

20. 1. Lorsque }a réceptiOn deS travaux inlerVlent SanS réSerVe, l'aCCOrd du Mandllt, préalable à la réceptiOn, Vaut constatation de l'acMvement
de la mission du SEZEO pour les travaux reçus. Lorsque la réception des travaux intervient avec des réserves, le SEZEO notifiera au
Mandant, le procès-verbal de Ïevée desdites réserves. Dans le mois, le Mandant notifiera au SEZEO la constata(ion de l'achèvement de sa
mission au jour du procès-verbal. Cette constatation sera réputée acquise à défaut de réponse du Mandant dans ce délai.

20.2. L'acceptation du décûmp(e général et définitif (DGD) par le Mandant vaut constatation de laachèvement de }a mission du SEZEO sur le
plan financier et quitus. Le SEZEO s'engage à notifier au Mandant, ce décornpte généra} dans le délai maximum de 3 mois à compter de
Iaachèvement de sp mission relatiye aux trayaux.

P.?SSÀTION DES MÀRCHÉS
Tous !es marchés seront passés conformément aux dispositions de la réglementation en vigueur applicables aux marchés publics et seront
soumis aux contrôles prévus. Le SEZEO procèdera au nom et pûur le compte de la Commune à la signature des marchés et contrats après
avis du Mandan( sur le choix de chaque co-contractant, tan( pour les marchés passés sur appel daoffre que pour les marchés sans formalité
prWable, ainsi que pour tous les autres contrats.

2].2. Tous}esmarchéspassésavecleSEZEOdevrontconteniruneclauseparlaque{Ielesentrepreneursiengagerontàluifournir,auplustard
à la mise en service totale ou partiel{e des ouvrages, un dossier informatique des projets, tels quails auront été effectivement exécutés,
ainsi que tous documents, notices daemploi ou daentretien, etc. nécessaires à l'exploitation des ouvrages. Il sera également spécFhé que la
non-four?niture de ces documents fera obstacle à la réception.

CONTRÔLE COMPT!ÏBLE ET FINÀNCIER : BIL.?N ET PIÀN DE TRESORERIE PREVISIONNELS, REDDITION DES
COMPTES

Pendant toute la durée de }a convention, le mandataire veille à ce que le mandan( soit destinataire des compte-rendu de réunions de chantier et à {ui
soumettÏe toutes propositions concernant daéventuelles décisions à prendre pour permettre la poursuite de laopération dans de bomies conditions. Le
mandant doit faire connaître son accord ou ses observations dans le délai de dix jours après réception du compte rendu ainsi défini. A défaut, le
mandant es( réputé avûir accep'u= les éléments du dossier remis par le mandataire. Toutefois, si }aune des constatations ou des propositions du
mmida(aire conduit à remeure en cause le programme Ou laenveloppe financière prévus à la présente convention, le mandataire ne peut se prévalûir
daun accord tacite du maître de }'ouvrage et doit donc obtenir raccord express de celui-ci et la passation daun avenant.
A la fin de l'opération, le mBndataire adressera au mandant un compte rendu financier compoitant notanÏmen( un bilan financier actualisé faisant
appaîaî(re l'état des réalisations en recettes et en dépenses ainsi qu'une reddition des comptes qui récapitulera l'ensemble des dépenses acquittées
pour }es travaux de Basse Tension, ainsi qu'éventuellemen( les rece(tes encaissées pour son compte, à l'appui de }aquelle seront jointes copies des
factures portant la ment.ion de leur date de règlement pour compte.

CÀP,4CITÉ D'ESTER EN JUSTICE23.

Le mandataire pourra agir en justice avec le mandant jusqu'à la fin du délai de garantie, aussi bien en tant que demandeur ou que défenseur. Le
mandataire devra, avant toute action, demander Ï'accord du mandant.
A l'issue du délai de garantie, chaque süucture reüouve son droit d'ester en justice pour les parties d'ouvrages relevant de sa compétence notamment
en matière de garantie décennale et de garantie de bon fonctionnement.
24, RESILIÀTION

de garantie
RÉSILIÀI

1. Si,parsuitedefaute(s)desapart,lemandatairenerespectepassesobligations,etaprèsmiseendemeurerestéeinfructueuseauboutd'un
mois, le mandant peut résilier la présente convention.

2. si, par suite ae faute(s) de Sa parI, le mandant ne reSpeCte paS SeS obligations, !e mandataire, après mise en demeure restée infnictueuse,
peut résilier la ptésente convention.

3. Dans le cas de non obtention des autorisa(ions administratives pour ui'ie cause autre que la faute du maiidataire, la résiliation peu(
intervenir de {aune ou l'autre des parties.

4. Dans les trois cas qui précèdent, la résiliation ne peut prendre effe( quaun mois après notification de la décision de résiliation. Il es(
procédé immédiatement à un constat contradictoire des pres(ations effectuées par le mandataire et des travaux réalisés. Le constat
contradictoire fait laûbjet daun procès-verbal qui précise en outre les mesures conservatoires que le mandataire doit prendre pour assurer }a
conservation et la sécurité des prestations et travaux exécutés. I{ indique enfin le délai dans lequel le mandataire doit rememe {'ensemb}e
des dossiers au mandant.

25. PÉNÀLITÉS
La prestation du mandataire s'effectuant à titre gratuit (cf: art. 15), !e mmidant saengage à ne pas appliquer de pénalités.

PROPRIÉTÉ DES DOCUMENTS26.

Toutes ies études et tous les documen(s établis en application du présent contrat seront la propriété du Mandani qui pourra les utiliser, sous réserve
des droits relevant de la propriété arkistique ou intellectuelle. Le SEZEO s'engage à ne pas cûmmuniquer à des tiers des documents qui pourraient lui
ke remis au cours de sa mission, sauf accord exprès du Mandant.
27. LITIGES

Les litiges susceptibles de naître à l'occasion de la présente convention seront portés devant le tribunal administratif du lieu daexécution de
laopération.
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21.1.

22.


